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LE PROCUREUR DU TRIBUNAL

CONTRE

BERNARD NTUYAHAGA

REQUETE AUX FINS DE TRANSFERT ET DE PLACEMENT EN DÉTENTION
PROVISOIRE EN VERTU DE L'ARTICLE 40 bis DU REGLEMENT DE

PROCÉDURE ET DE PREUVE DU
TRIBUNAL PÉNAL INTERNATIONAL POUR LE RWANDA

A L'UN DES HONORABLES JUGES STATUANT EN VERTU DE L'ARTICLE 28 DU
RÈGLEMENT DE PROCÉDURE ET DE PREUVE DU TRIBUNAL PÉNAL
INTERNATIONAL POUR LE RWANDA:

La soussignée, Louise Arbour, Procureur, en vertu des articles 28 et 40 bis du Règlement de
Procédure et de Preuve du Tribunal International chargé de poursuivre les personnes
présumées responsables de génocide ou d'autres violations graves du droit international
humanitaire commises au Rwanda OU dans les États voisins par des rwandais en 1994, (ci-après
dénommés respectivement le "Statut" et le "Tribunal"), demande la délivrance d'un ordre de
transfert dans les locaux du quartier pénitentiaire relevant du Tribunal et d'une ordonnance de
placement en détention provisoire du nommé Bernard NTUYAHAGA, sur la base des
considérations suivantes:

1.Bernard NTUYAHAGA a fait l'objet d'une requête d'arrestation et de placement en garde à
vue en vertu de l'art. 40 du règlement, auprès des autorités de la République de la Tanzanie. 11
est présentement détenu par ces mêmes autorités à Arusha, en Tanzanie, depuis le 18 juin
1998.



2. Le Bureau du Procureur mène actuellement des enquêtes contre Bernard
NTUYAHAGA sur des crimes commis sur le territoire rwandais et relevant
de la compétence du Tribunal. notamment:

A. GENOCIDE, infraction prévue à l`Article 2 du Statut du Tribunal;

B. CRIMES CONTRE L'HUNIANITÉ, infractions prévues à l'Article 3
du Statut du Tribunal;

C. VIOLATIONS DE L'ARTICLE 3 COMMUN AUX CONVENTIONS
DE GENEVE, prévues à l'Article 4 du Statut dU Tribunal.

3. Il résulte de ces enquêtes, notamment des informations contenues dans
l'affidavit ci-annexé, qu'il existe des indices graves et concordants tendant à
montrer que Bernard NTUYAHAGA aurait commis des infractions relevant
de la compétence du Tribunal, permettant de formuler à son encontre les chefs

d'accusation provisoires ci-après:

CHEF 1 :d'avoir sur le Territoire rwandais, courant janvier à juillet 1994,
commis par planification, entente, incitation directe et publique
ordre, commission, omission, complicité OU de toute autre
manière, par aide OU encouragement à la planification, à la
préparation OU à l'exécution, des actes de génocide à l'encontre
de la population Tutsi du Rwanda, dans l'intention de détruire,
en tout ou en partie, un groupe national, ethnique ou racial,
comme tel, et d'avoir de ce fait commis ledit crime de génocide
prévu par les articles 2 et G du Statut du Tribunal;

CHEF 2: de s'être livré, sur le Territoire rwandais, courant janvier à
juillet 1994, par ses actes OU omissions, à une attaque
généralisée ou systématique dirigée contre une population
civile en raison de son appartenance nationale, politique,
ethnique ou raciale, en l'occurrence la population Tutsi du
Rwanda, et de s'être ainsi rendu coupable de crimes contre
l'humanité prévus aux articles 3 et 6 du Statut du Tribunal;

CHEF 3 d'avoir sur le Territoire rwandais, courant janvier à juillet 1994,
par ses actes ou omissions, porté atteinte à la vie, à la santé et
au bien-être physique ou mental de la population civile Tutsi du
Rwanda et des 10 militaires Belges de la MINUAR au cours
d'un conflit armé de caractère non-international, et d'avoir
ainsi commis des violations graves de l'article 3 commun aux
conventions de Genève du 12 août 1949 et du Protocole
additionnel II du 8 juin 1977, crimes prévus par les articles 4 et
6 du Statut du Tribunal.



4. Le Procureur considère la détention provisoire de Bernard NTUYAHAGA comme une
mesure nécessaire pour empêcher son évasion, I'intimidation ou les atteintes à l'intégrité
physiques des victimes ou des témoins ou la destruction d'éléments de preuve et aussi une
mesure nécessaire à la conduite de l'enquête.

EN CONSÉQUENCE,PLAISE A L'HONORABLE JUGE

DE FAIRE DROIT ENTIÈREMENT À LA PRÉSENTE REQUÊTE ET AINSI:

a) considérer qu’il  existe contre Bernard NTUYAHAGA des indices graves et
concordants tendant à montrer qu'il aurait commis des infractions relevant de
la compétence du Tribunal;

b) donner acte au Procureur de ce qu'il retient contre Bernard NTUYAHAGA
les chefs d'accusation provisoires de génocide, crimes contre l'humanité, et
violations graves de l'article 3 Commun aux Conventions de Genève du 12
août 1949 et du Protocole additionnel II du 8 juin 1977 à ces Conventions,
infractions prévues aux articles 2, 3, et 4 du Statut du Tribunal;

c) délivrer un ordre de transfert de Bernard NTUYAHAGA dans les locaux du
quartier pénitentiaire relevant du Tribunal à Arusha, Tanzanie;

d) délivrer sur la base des chefs d'accusation provisoires ci-dessus spécifiés, une
ordonnance de placement en détention provisoire du suspect Bernard NTUYAHAGA
pour  une période initiale de trente jours à compter du lendemain du transfert du suspect au
quartier pénitentiaire du Tribunal.


